
 

Décret no 87-754 du 14 septembre 1987 
(Premier ministre ; Recherche et Enseignement supérieur ; Economie, Finances et Privatisation ; 
Education nationale ; Fonction publique et Plan ; Budget) 
Vu L. no 84-16 du 11-1-1984 ; L. no 84-52 du 26-1-1984 ; D. no 86-83 du 17-1-1986 ; avis CTP 
min. 
Recrutement de lecteurs de langue étrangère et de maîtres de langue étrangère dans les 
établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 
l'Enseignement supérieur. 
 
NOR : RESP8700582D 
 
 
Article premier. - Les établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre 
chargé de l'Enseignement supérieur peuvent faire appel à des lecteurs de langue étrangère et à des 
maîtres de langue étrangère dans les conditions fixées par le présent décret. 
 
 
Art. 2. - Les lecteurs de langue étrangère assurent un service annuel en présence des étudiants de 
trois cents heures de travaux pratiques. Leur service peut comporter des travaux dirigés sans que 
leur nombre d'heures annuelles de travaux dirigés puisse être supérieur à cent. 
 
 
Les maîtres de langue étrangère assurent un service annuel en présence des étudiants de deux cent 
quatre-vingt-huit heures de travaux pratiques ou cent quatre-vingt-douze heures de travaux 
dirigés ou toute combinaison équivalente. Leur service peut comporter, à titre exceptionnel, des 
cours si les besoins du service le justifient. 
 
 
Les maîtres de langue étrangère assurent également les tâches liées à leur activité d'enseignement 
et participent notamment au contrôle des connaissances et aux examens. L'exécution de ces 
tâches ne donne lieu ni à une rémunération supplémentaire ni à une réduction des obligations de 
service fixées à l'alinéa précédent. 
 
 
Pour le décompte du service annuel des lecteurs de langue étrangère et des maîtres de langue 
étrangère, une heure de travaux dirigés équivaut à une heure et demie de travaux pratiques, et une 
heure de cours à une heure et demie de travaux dirigés. 
 
 
Art. 3. - Les lecteurs de langue étrangère et les maîtres de langue étrangère sont rémunérés 
pendant la durée de leurs fonctions par référence pour chacune de ces catégories à un indice 
unique et selon les modalités fixées par arrêté du ministre chargé du Budget, du ministre chargé 
de l'Enseignement supérieur et du ministre chargé de la Fonction publique. 
 
 
Art. 4 (modifié par le décret n° 2001-126 du 6 février 2001). - Les lecteurs de langue étrangère et 



 

les maîtres de langue étrangère sont recrutés par le président de l’université ou le directeur de 
l’établissement concerné. 
 
 
Art. 5. - La langue étrangère au titre de laquelle les candidats se présentent doit être leur langue 
maternelle ou une autre langue qu'ils pratiquent à l'égal de leurlangue maternelle. 
 
 
Les candidats aux fonctions de lecteur de langue étrangère doivent justifier d'un titre ou diplôme 
étranger d'un niveau équivalent à celui de la maîtrise ou d'une maîtrise. 
 
 
Les candidats aux fonctions de maître de langue étrangère doivent justifier d'une année d'études 
doctorales accomplie avec succès à l'étranger ou d'une année d'études en troisième cycle 
accomplie avec succès en France. 
 
 
Art. 6. - La durée des fonctions est d'un an pour les candidats se présentant à titre personnel. Elle 
peut, à titre exceptionnel, être renouvelée une fois pour une même période. 
 
 
Pour les candidats proposés par les autorités de leur pays d'origine dans le cadre d'un programme 
bilatéral d'échanges établi sur une base de réciprocité, la durée des fonctions est fixée lors du 
recrutement. Elle peut être d'un an, de deux ans ou de trois ans. Elle est renouvelable une fois 
pour une même période. 
 
 
Art. 7 (modifié par le décret n° 2001-126 du 6 février 2001). – Le président de l’université ou le 
directeur de l’établissement concerné engage les candidats par contrat. 
 
 
Les lecteurs de langue étrangère ou les maîtres de langue étrangère affectés à un institut ou à une 
école faisant partie d'une université sont engagés par le président de l'université sur la proposition 
du directeur de l'institut ou de l'école. 
 
 
Lorsque la durée du contrat est de deux ou de trois ans, il peut être mis fin à ce contrat, au terme 
d'une première année de fonctions, par le chef d’établissement sur proposition, dans le cas 
mentionné à l'alinéa précédent, du directeur de l'institut ou de l'école. 
 
 
Art. 8. - Les dispositions de l'article 6 ci-dessus ne s'appliquent pas aux lecteurs de langue 
étrangère en fonctions à la date de publication du présent décret auxquels demeurent applicables 
les modalités de renouvellement fixées au moment de leur recrutement. 
 
 



 

Art. 9. - Le présent décret prendra effet au 1er octobre 1987. 
 
 
(JO du 15 septembre 1987.) 
 
 


